
Bagneux dit NON à l’Europe ultralibérale
Bagneux dit OUI à une Europe solidaire

Plus de 400 personnes de différentes sensibilités politiques, membres d’associations ou individualités, ont déjà
répondu  à  l’appel  de  M.H.  Amiable,  Maire  de  Bagneux,  en  faveur  d’un  NON  de  gauche au  projet  de
Constitution européenne. Dans toute la France, plusieurs centaines de comités se mobilisent déjà dans le même
sens. 

Libéralisme: la preuve par le texte

Dès le début, l’objectif fondamental de ce projet est clairement affirmé: «l’Union offre à ses citoyennes et à
ses citoyens (…) un marché unique où la concurrence est libre et non faussée» (article I-3-2). La volonté de
promouvoir  le  marché  est  poussée  jusqu’à  l’absurde,  puisqu’il  est  même  prévu  que  «en  cas  de  troubles
intérieurs  graves  ou  de  guerre…  les  Etats  membres  se  consultent  en  vue  de  prendre  les  dispositions
nécessaires… qui n’affectent pas le fonctionnement  du marché intérieur» (III-16). Contrairement à ce que
certains osent prétendre, ce texte ne traite donc pas seulement des institutions. Et Giscard a prévenu qu’on en
prenait pour 50 ans!

Ce projet de constitution,  c’est  plus de concurrence dans des  services  aussi  essentiels  à notre  vie
quotidienne que la santé, l’éducation, les transports, les communications,  l’énergie… Au final, ce serait plus
d’inégalité et des services plus chers. Concernant l’électricité et le gaz par exemple, partout en Europe où on a
introduit la concurrence, les prix augmentent; alors que la Commission européenne promettait une baisse pour
les consommateurs! Pourtant, Chirac et les autres dirigeants européens proposent de continuer dans la même
voie! Décidément, il faut faire entendre plus fort notre refus de la libéralisation des services publics.

Ce projet  de constitution,  c’est  moins de protection sociale pour les salariés.  Les plus  libéraux le
savent bien, eux qui voulaient anticiper et faire passer au plus vite la directive «Bolkestein». Les milliers de
manifestants,  les  sondages  montrant  que  le  NON peut  l’emporter,  ont  obligé  la  Commission  européenne à
suspendre provisoirement  son projet.  Mais  soyons sûr  que  si  la  Constitution  devait  être  approuvée,  alors  –
comme l’a si bien dit Tony Blair – cette directive serait vite ressortie et cette fois adoptée.

Ce projet de constitution, c’est la soumission à l’OTAN, donc aux Etats-Unis: «la politique de l’Union
respecte  les  obligations  découlant  du  traité  de  l’Atlantique  Nord  (…)  et  elle  est  compatible  avec  la
politique commune de sécurité et de défense arrêtée dans ce cadre» (I-41-2), avec obligation pour les Etats
d’augmenter leurs budgets militaires.

Ce projet  de constitution,  c’est  moins de démocratie.  Ses articles verrouillent  les choix pour des
dizaines d’années; il prévoit l’impossibilité de le modifier ou d’en sortir même si à l’usage il ne répond pas aux
attentes du plus grand nombre.
Il doit  en effet être ratifié par tous les Etats membres de l’Union européenne, et il ne pourrait être modifié
qu’avec leur accord unanime. Voter OUI c’est prendre le risque de ne  pouvoir rien changer. 

 Parce que nous refusons d’assimiler Europe et ultra libéralisme.
 Parce que nous voulons une Europe de paix et de solidarité, de progrès social et de démocratie,

nous vous appelons à rejoindre le collectif «Bagneux dit NON».
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A renvoyer à:
• Marie-Hélène Amiable, comité «Bagneux dit NON»- BP 56 – 92224 Bagneux Cedex  
• Ou par mail: bagneux.dit.non@free.fr


